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Le film « L e shérif» 
censure 

LE SAC 
DICTE SA LOI 

Sur la demande de cette police parallèle bapt isée le 
S A C . le film «le Shériff i qui devait ê t re proje té à par
tir de mercredi A été interdit jusqu ' à ce que le nom 
du S A C en soit supprimé. 

Ce film, i l est vrai, traite d'une affaire plus que gè 
nante pour ce ramassis de gangsters : l'assassinat du 
juge Renaud i l y a un peu plus d'un an. Le juge Re
naud menait l ' enquête sur ptusiei" affaires dans 
lesquelles le nom du S A C apparaissait. E t l'on dit 
qu'il était sur la point de faire d'importantes déclara 
tions. 

Renaud enquêtai t notamment sur le hold-up de la 
poste de Strasbourg qui servit dit-on à alimenter les 
caisses de l ' U D R . Il enquêta également sur l'affaire 
des «ferrailleurs* de Lyon à laquelle était mêlé le 
frère du trésorier du l ' U D R . 

Au cours de ces dernières années , de multiples 
affaires survenues dans la région lyonnaise ont mis 
en lumière les activités criminelles du S A C . les liens 
des partis au pouvoir et de la police avec les gang
sters. D'ailleurs l'ancien responsable local du S A C . 
Jean Auge, abattu en 1973. n'était-il pas lui-même 
un des gros bonnets du trafic de la drogue, dont on 
dit qu'il aurait o r d o n n é l'incendie du dancing le 
«Cinq-sept* qui provoqua la mort de plus de cent 
jeunes ? 

I ls peuvent même dicter impunémen t leurs ordres 
û la justice bourgeoise. C'est en vertu d'un jugement 
de référé rendu mercredi que le film «Le sheriffs se 
voit amputé d'une scène où un truand exhibait sa 
carte du S A C . Le nom de l'organisation, p rononcé 
18 fois dans le film, sera remplacé par autant de 
«Bip-Bip» sonores. 

C'est que. comme l'a dit aux actualités télévisées, 
un commentateur d'Antenne 2. s'il est indéniable que 
le S A C a é t é mile d'innombrables affaires de drogue, 
d'assassinats et d'escroquerie . «la justice n'en est 
pas pour autant au service de la vertu et n'a fait que 
reconnaî t re l'existence légale de cette organisation et 
défendre ses intérêts». 

Plus d'un an après, les assassins du juge Renaud 
courent toujours et cette nouvelle affaire prouve 
qu'ils ont de solides protections. 

Conférence de presse de la 
librairie arabe 

nouvelles révélations 
sur l'assassinat 
de Mahmoud Saleh 

Lors de la conférence de 
p'esse tenue mercredi A la 
Mutual i té , la Librairie arabe 
par la voie du professeur 
Vincent Monteil - t d'un 
responsable de la G U P S a 
dévoilé des faits très révé
lateurs concernant l'assassi
nat de Mahmoud Saleh. 

Ainsi 3 jours avant l'as
sassinat, des inscriptions 
sionistes avaient é té peintes 

sur la librairie et le 29 dé
cembre, Mahmoud Saleh 
de retour d'un voyage A 
l 'étranger, avait é té inter
pellé par la DST qui avait 
pho tocop ié les papiers et 
documents qu'il portait c l 
saisi son passeport : H ne 
pouvait donc plus quitter 
la France. 

D'autre part, un livre 

signe Pinnin (correspondant 
du Times en Israël) et intitu
lé «Vengeance après Mu
nich», «prédit» la liquida
tion par le Mossad (services 
secrets israéliens) de plu
sieurs Palestiniens «soup
çonnés» d ' ê t re pour quelque 
chose dans cette affaire... 
dont Mahmoud Saleh ! 

(Suite p. S) 

Une question de plus en plus 
souvent abordée 

COMMENT FAIRE FACE A UNE 
GUERRE ECLAIR DE L'URSS ? 

Depuis quelques temps, 
un débat est engagé dans les 
milieux militaires de U 
bourgeoisie française sur la 
façon de faire face à une 
agression de l ' U R S S . Le fait 
que cette éventuali té soit 
aujourd'hui envisagée de fa
çon explicite et que l'on 
discute de la manière d'y 
faire face conc rè t emen t est 
la preuve que la menace et 
les préparatifs de guerre de 
l ' U R S S sont de plus en plus 
évidents . De plus en plus, 
la question posée n'est pas 
de savoir comment appro
fondir la p ré tendue « déten
te» , mais comment faire 
face à une agression sovié
tique. 

D'une façon générale, 
l ' hypothèse la plus souvent 
retenue est celle d'une 
•guerre éclair» menée par 
i ' U R S S . et on retient I even-
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tual i té qu'il s'agisse d'une 
guerre éclair nucléaire. 

Comment y faire face '' 
T e l est le thème de l a dis
cussion engagée dans les 
hautes sphères de l 'armée 
bourgeoise. C'est ainsi que 
dernièrement , le général 
Ihc ry a appor té son point 
de vue sur la question. 
Reprenant un point de vue 
qui est celui de toute la 
bourgeoisie, U fait de l'atti
tude vis-à-vis d'une telle 
agression une simple affaire 
technique. 

«Tout dêc lare- t i l . repose 
sur l'armement nucléaire 
t ac t ique» . «Il faut, ajoute t 
i l , que l'arme nucléaire 
tactique stoppe sur le champ 
toute attaque massive enne
mie selon le principe du 
fameux «on ne passe pas* 
de Verdun. L'avant se fait en
foncer, â l'ennemi réussit à 
s'infiltrer alors la dissuasion 
n'existe plus et, m ê m e , la 
guerre est pe rdue» . 

On voit le point de vue 
capitulard qui se profile 
derrière : tout dépend de la 
technique nucléaire, sinon 

tout est perdu. Le peuple 
pour ces messieurs, n'existe 
pas : c'est ainsi qu ' i l affirme 
que pour faire face à une 
agression de l ' U R S S , i l suffi
rait de 100 0 0 0 hommes. 
Plus exactement, ils ont 
peur du peuple, sachant t rès 
bien la haine qui grandit 
contre le système capitalis 
te et que dans une situation 
de guerre, les aspirauons ré
volutionnaires ne manque 
raient pas de se développer . 
C'est bien pourquoi, ils ne 
veulent surtout pas que le 
peuple intervienne. C'est 
pourquoi, aussi, le gênerai 
Thery , faisant écho A Chi 
rac, déclare : «il est désor
mais nécessaire de partir des 
réalités nouvelles pour con
cevoir un système de cons
cription ou de volontariat 
mieux adapté aux exigences 
de la défense». 

Ce qui, en clair, signifie 
s'orienter vers une a rmée de 
métier , utilisable en toute 
circonstance selon les be 
soins de la bourgeoisie, et 
surtout contre le peuple. 

PS, PCF 
complices 

sionistes 
Protestant contre la libé

ration du leader palestinien. 
Abou Daoud, Defferre a d é 
claré : «Le Parti socialiste au 
pouvoir, lui , aurait assumé 
toutes ses responsabil i tés 
dans cette affaires. VoilA un 
commentaire non équivo
que I II affirme clairement 
que le PS entend ê t re fidèle 
à sa complic i té t radi t ionnel 
le avec les assassins sionisteT 

Le PS au pouvoir. Abou 
Daoud était c o n d a m n é ou 
bien ex t radé en R F A ou en 
Israël. On peut toujours 
attendre un démen t i de 
Mitterrand dont les sym
pathies prosionistes sont 
connues de tous. 

Mais Defferre aurait pu, 
sans se mouiller outre me
sure, associer ses compères 
P C F de l 'Union de la gau 
che dans cette déclarat ion, 
sans risquer non plus leur 
désaveu. L 'Humani té d u 
jeudis 13 janvier publie en 
effet, en bonne place de sa 
page 8, un placard oublier 
taire pour le film américain 
«Raid sur E n t e b b è » . hymne 
à la gloire des assassins sio
nistes. 

Afrique du Sud 

Nombreuses 
arrestations 
de patriotes 

africains 
U n grand nombre de 

«terroristes et de saboteurs» 
ont é té arrêtés ces jours der
niers par la police *yd srffl-
caine annonce la presse à la 
botte du raciste Vorster. 

Les quotidiens sud-afri
cains qui pavoisent à cette 
nouvelle, annoncent que ces 
personnes seront jugées pro
chainement et que la plu
part de ces arrestations ont 
eu heu dans la province du 
Transval. Ils estiment égale 
ment qu'il faut s'attendre à 
d'autres arrestations pro
chaines, toutes visant des 
noirs. Déjà depuis juin 
1976, o n » détenus politi 
ques africains sont morts 
sous la torture, en prison. 
Mais Vorster peut bien rem
plir ses prisons, il n 'empê
chera pas que pour l'Afrique 
australe, l'heure de la libéra
tion est sur le point de 
sonner. 
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le monde en marche 

Pérou 
Les pêcheurs d'anchois 
en grève depuis deux mois 

Malg ré l ' é t a l d 'urgence e n v igueur a u P é r o u e t 
l ' i n l e r d i c l i o n des g r è v e s qu i en d é c o u l e , les p é c h e u r s 
d ' ancho i s p é r u v i e n s e n s o n ! â l eur d e u x i è m e mo i s 
de g r è v e . I l s lu t t en t con t r e le r envo i mass i f p r é v u 
par le gouvernement qu i condamnera i t p lus de la 
m o i t i é d 'ent re e u x au c h ô m a g e e l p o u r le m a i n t i e n 
des d ro i t s acqu i s tout a u l ong de dures a n n é e s de 
lu t t e , tel que le d ro i t à u n sala i re pendan t les mo i s 
de fe rmeture de l a p è c h e , l a d é f e n s e do leur d ro i t 

s y n d i c a l e t l a reconnaissance de l a F é d é r a t i o n des 
p é c h e u r s d u P é r o u ( P P P ) qu i les regroupe tous . 

L e sec teur de l a p ê c h e d ' a n c h o i s , s e c t e u r - c l é 
de l ' é c o n o m i e p é r u v i e n n e p u i s q u ' i l f o u r n î t 3 0 % 
des devises d u p a y s , avai t é t é n a t i o n a l i s é en 1 9 7 3 
par le g o u v e r n e m e n t d u g é n é r a l J u a n V e l a s c o 
A l v a r a d o . L ' a n c h o i s ( « a n c h o v e t a » ) es t l a m a t i è r e 
p r e m i è r e de l a fa r ine de p o i s s o n u t i l i s é e dans l a 
f a b r i c a t i o n d ' a l i m e n t s c o m p o s é s p o u r le b é t a i l . 

E n juillet dernier, le gou 
vernement du général Fran
cisco Morales Bormudez, 
pré textant la mauvaise situa
tion économique de l'entre
prise d'État créée lors de la 
nationalisation, décida de 
revendre les embarcations 
de pèche â des capitalistes 
privés. L'entreprise d'Etat 
devait disparaître et i l ne 
restorait plus à ses 10 000 
pécheurs qu'a essayer de se 
recaser dans les futures en 
trephses sans que leur soit 
reconnu aucun droit et alors 
que le gouvernement parlait 
d'un surplus de 5 000 pé
cheurs et de la nécessité de 
nrationnaliser- la pêche au
trement dit de réduire le 
nombre de pêcheurs . 

U N E L U T T E 
E X E M P L A I R E 

L a Fédérat ion des pê
cheurs, seul syndicat du 
secteur qui regroupe la près 
que total i té des travailleurs 

«levait aussitôt con * la 
mesure de dénauonal is^t ion. 
Elle exigeait que le gouver 
nement garantisse du travail 
pour tous dans les futures 
entreprises, le paiement du 
salaire pendant les mois de 
fermeture de la pêche, la 
pnse en cons idérauon de 
l 'ancienneté de l'entrepnse 
. l i n ; pour le calcul du 
salaire et de la retraite e l 
que continue d 'ê tre recon 
nue leur Fédérauon mena 
cêe d'illégalité sous le pre 
texte du nouveau statut du 
secteur de la pêche. 

L a pêche n'avait pas 
encore ouvert et le ministre 
chargé du secteur accusait 
uun groupuscule de diri
geants syndicaux de refuser 
la ^rationalisation" de la 
pêche pour saboter la pro
duction en obéissant à des 
consignes de l 'étranger». 

E n octobre, quand le 
gouvernement décréta l'ou
verture de la pêche d'an
chois, les 10 000 pêcheurs 
tout au long du littoral re
fusèrent de prendre la mer 
Les menaces du ministère de 
l ' Intérieur qui leur rappellait 
que l 'é tat d'urgence était 

«ceux qui voulaient travail 
1er» :rien n 'y fit 

Les pêcheurs nommaient 
une direction provisoire et 
poursuivaient la grève. 

Les femmes s'organi
saient pour soutenir leurs 
maris et préparaient ensem
ble la nourriture pour toutes 
les familles dans t la marmite 
commune» grâce à l'appui 
des autres secteurs de la 
classe ouvrière, des paysans 
et des é tudiants 

Les pêcheurs refusèrent 
les bons offices de la C G T 
péruvienne (sœur en trahi
son de la C G T française) qui 
leur recommandait de cesser 

toujours en vigueur, l'arres
tation de douze membres 
de la direction syndicale sur 
quatorze, l'encerclement par 
la police pendant plusieurs 
jours des pêcheurs d'un des 
ports dans leur local syndi 
cal, sans eau, sans nourriture 
et sans électricité, le décret 
de mise à pied générale avec 
la promesse de reembaucher 
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l'affrontement avec le gou
vernement et de reprendre 
le travail en engageant le 
dialogue sansaucune garantie 
préalable. 

L E S S A B O T E U R S 
D E M A S Q U E S 

Le gouvernement invenu 
alors de toutes pièces un 
(•commando terroriste de pê
cheurs» et accusa la Fédéra
tion de s 'être livré a divers 
attentats à la bombe sur 
tout le littoral. Prenant pré
texte de ces soi-disant «at
tentats/, le ministère de 
l ' Intér ieur déclara la Fédé
ration illégale et «dél ivrâ tes 
pêcheurs de l'obligation 
d 'obéir à ses consignes» ! 

Cependant au bout de 
plusieurs semâmes, le refus 
du soutien de la part de la 
C G T P . ses pressions pour 
que les pêcheurs cessent la 
grève, de concert avec la 
Confédèradon des travail 
leurs de la Révolution péru
vienne ( C T R P ) créée par le 
gouvernement allaient con
fondre l a direction provi
soire. 

Celle-ci sans grande ex 
p é n e n c e et sans grande clar 
té sur le caractère de ces 
deux «giandas» centrales, 
se sent isolée et démorali
sée par le manque de soutien 
de leur part sans lequel, 
pense telle, i l n'est pas pos 
sible de poursuivre la grève 

C'est ainsi qu'elle décide 
d'occuper le siège de la Fé 
déra t ion des employés de 
banque, principale base de 
la C G T P et dont la secrétai
re général est A la fois secrê 
taire général de la Confédé 
rauon révisionniste pour y 
commencer une grève de la 
faim afin de forcer ainsi la 
C G T P , pensetelle, à leur 
offrir son appui et passer à 
une action de solidarité. 

Ils vont avoir l'occasion 
d 'apprécier le véritable ca 
ractére de cette centrale 
le secrétaire général en per 
sonne vient los menacer de 
faire appel à la police s'ils 
ne dégagent pas les lieux 
imméd ia t emen t . 

Pour eux, c'est la d é m o 
ralisauon totale. Sous les 
«conseils» des dirigeants de 
la C G T P , Us se rendent au 
ministère et signent un ap
pel aux pêcheurs pour qu'ils 
reprennent le travail. 

Aussi tôt , les bases s'élè
vent contre cet appel et dé 
noncent la direction provi 
soire. Tout au long du lit to 
ral en assemblées de base ils 
réaffirment leur volonté de 
poursuivre la lutte. Depuis 
la prison, les dirigeants de la 
fédérauon appuient les ba 
ses. La direction provisoire 
reconnaît son erreur et 
rectifie. Les quelques pê 
cheurs qui. à l'appel de la 
direction provisoire, avaient 
repris la mer, rentrent au 
port et poursuivent la grève. 

Le gouvernement est 
obligé de faire savoir au 
marché de Chicago qu'il ne 
pourra pas honorer ses enga
gements de vente de farine 
de poisson. 

Aujourd'hui les pêcheurs 
continuent leur lutte, déci
dés à ne pas fléchir malgré 
la fermeture de la pêche 
qui approche 

Cahoussaq Massi. 

Procès de Cosablonca 

Grève de la faim 
des inculpés 

Pour protester contre le déroulement des débats et les 
conditions de leur dé ten t ion , les 139 inculpés présents au 
P"»cès des marxistes-léninistes de Casablanca ont en tamé 
meicredi une grève de la faim de 48 heures. 

Mardi, deux d'entre eux avaient é té expulsés du tribunal 
après avoir annoncé le début de cette grève. Ce procès s'est 
poursuivi mercredi, émaillé d'incidents. Deux autres incul
pés ont é té expulsés de la salle pour avoir refusé de répon 
dre aux questions du prés ident du tribunal concernant leur 
appartenance à une organisation politique. 

L ' u n des avocats, Me Touajni, du Barreau de Casablanca, 
a reproché au président du tribunal, M.Alazaz Ahmed, de 
ne pas interroger les inculpés sur le fond, a savoir l'atteinte 
A la sûreté de l 'Etat, et a fait remarquer à la Cour que la 
plupart des questions posées avaient trait A l'appartenance 
des inculpés A des organisations clandestines, déli t passi
ble de prison, alors que l'atteinte A la sûreté de l 'État est 
passible de la dé tent ion perpétuel le . 

Ce qui prouve l'embarras du régimQ d'Hassan I I car la 
courageuse attitude dos inculpés de Casablanca et leur juste 
cause commence à se diffuser dans tout le pays. 

USA 
Nouvelle affaire 

d'espionnage soviétique 
Un espion opéran t au profit de l ' U R S S a é té arrêté aux 

USA le 7 janvier annonce le Bureau fédéral d'investigations 
( F B I ) américain. 

L'espion soviétique Ivan Rogalsky é ta i t un ancien ma 
telot de la marine marchande soviétique «passé à l 'Ouest» 
en 1971. Bénéficiant d'un statut do résident étranger per
manent, rl se spécialisait dans la collecte des documents 
secrets sur les projets spatiaux américains, notamment ceux 
concernant un système de navette spatiale. 

Rogalsky passera en jugement aux USA. Mais celui A qui 
il refilait les informations ne connaî t ra pas ce sort réservé 
aux sous fifres. I l s'agit d'un dénommé Karpov, deuxième 
secrétaire de la mission soviétique à t 'ONU, agent notoire 
du K G B . 

L e F B I envisage toutefois l'expulsion de ce diplomate-
espion. Dans les mêmes jours, c'est le Consul de Pologne 
eu Danemark qui vient d 'ê t re prié de quitter le pays dans le 
délai de 48 heures pour cause d'espionnage. 

Canada 
Curieux équipage 

L a cour de Halifax, au Canada, vient de condamner les 
capitaines de trois navires cubains A des peines d'amendes 
pour avoir violé les eaux territoriales canadiennes au large 
de la Nouvelle-Ecosse. Fait divers banal chez des élèves fi-
dèlos du social-impérialisme, dira-t-on. 

Mais en fait les capitaines de deux des navires arraison
nés, qui ont d'abord nié violemment les faits pour ensuite 
les reconnaî t re , sont eux-mêmes soviét iques. 

Ainsi donc, le social-impérialisme, non content des agis
sements illégaux de sa propre flotte, use des bateaux de ses 
mercenaires pour se livrer A la piraterie. 

Sans doute est-ce IA la contribution des révisionnistes, 
cubains à l'internationalisme prolétar ien revu et corrigé par 
Brejnev. 

Cisjordanie occupée 
Grève de la faim 

de prisonniers arabes 
Un dé tenu arabe dans la prison israélienne d'Ascalan 

aurait t rouvé la mort et plus d'une dizaine seraient dans un 
é ta t grave A la suite da la grève de la faim qu'ils ont déclen
ché depuis prés d'un mois. 

Près de 500 dé tenus arabes ont c o m m e n c é une grève 
de la faim qui est en t rée déjà dans la c inquième semaine, en 
signe de protestation contre le mauvais traitement dont ils 
sont l'objet. 

Les parents de ces prisonniers ont sollicité l'interven
tion des maires des localités arabes et des consuls étrangers 
A Jérusalem auprès des autor i tés d'occupation israélienne. 
Les autor i tés sionistes n'ont pas daigné y répondre . 
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nouvelles intérieures 

A quand le contrôle 
soviétique du marché 
européen des engrais ? 

Les dirigeants du faux 
parti communisto français 
l'ont souvent répéta depuis 
le début de la crise, «le dé
veloppement des échanges 
avec l'Union soviétique per
mettrait de résoudre la cr i 
se». Ces dernières années, i l 
semble bien que certains 
trusts monopolistes aient é-
coûté ce langage de si 
renés.. . notamment dans les 
secteurs dits «stratégiques*. 
Cela n'a rien d ' é tonnan t , 
quand on sait qu'une des ca
ractéristiques principales 
de la crise est le blocage 
des débouches des produits 
industriels sur le marche 
mondial, et que l ' U R S S fait 
miroiter d ' intéressantes 
perspectives d'achats pour 
ces produits. 

Ainsi, depuis le début de 
1976, i l a é té signé par dif
férents groupes monopolis 
tes de notre pays pour 3,4 
milliards de francs de con
trats avec l ' U R S S , dont 1.27 
milliards la semaine dernière 

Ce dernier contrat, c'est 
Spexrhim (groupe Empain 
ScneiderJ qui l'a signé pour 
la construction en Biélorus 
sie de trois usines d'en
grais chimiques complets 
qui représenteront la plus 

grosse installation au monde 
de traitement du chlorure 
de potasse. Ces contrats 
font d'ailleurs suite à celui 
de l ' A P E C (azote et produit 
chimique, autre fiUiale du 
groupe), qui s est chargée 
de construire sept usines 
d'engrais liquides entre l a 
Baltique et la Mer Noire. 

A noter encore, que la 
société franco belge C o p p é e 
Rust a signé cette année un 
contrat pour la réalisation 
de quatre usines d'acide 
phosphqrkjue en U R S S . 

I l est clair que cette de 
mande <*• construction 
d'usines d'engrais par les ré-
vmonnistes soviétiques est 
liée é t ro i tement auxdirf icul 
tés ext rêmes du secteur «-
gricole de l ' U R S S depuis 
la restauration des rapports 
de production capitaliste à 
la campagne. Ainsi la pro
duction d'engrais de l ' U R S S 
devrait atteindre dans les 
quatre prochaines années. 
143 millions de tonnes, 
contre 9 0 en 197S. E t , 
ce qu'indique tout de suite 
ce chiffre, c'est que cette 
production dépassera large 
ment les besoins de l'a
griculture soviétique. 

Saint-Flour 
22 TRAVAILLEURS 
TURCS EXPULSES 

27 travailleurs immi
grés de nationali té turque 
ont é té brutalemont ex
pulsés lundi matin à 
Saint-Flour ICantal) de 
leurs logements par un 
détachement de C R S et 
de gendarmes. Embar
qués de force dans deux 
jutocais dont la destina
tion n'a pas é t é révélée, 
ils devaient être aussitôt 
expulsés du territoire 
français et réexpédiés en 
Turquie. 

Ces 22 travailleurs 
étaient employés par 
l'entreprise de travaux 
publics «André Roziére» 
de Saint-Flour, sans con
trat 'le travail régulier. 
Le patron réalisait ainsi. 

sur leur dos, depuis 19/4. 
de fructueux bénéfices 
tout en leur interdisant la 
possibilité de régulariser 
leur situation aux yeux 
des autori tés françaises. 
Ce n'est pas le patron qui 
est sanct ionné bien en
tendu, mais les ouvriers 
qu'il exploitait C'est la 
règle dans cette société 
pourrie qui a expulsé, 
en 1976, 4 000 de nos 
Irères immigrés, soit en 
moyenne une dou/ame 
par jour.Mais c'est la rè
gle aussi que travailleurs 
français et immigrés res
serrent leur unt ié de 
combat pour se préparer 
a abattre leur exploiteur. 

Cette production sera 
expor tée dans les pays sous 
son cont rô le politique et mi
litaire, mais i l y a tout lieu 
de penser qu'elle le sera 
aussi en direction de l 'Eu
rope occidentale. Or, i l est 
bien connu que le secteur de 
la production des engrais 
est stratégique, puisque de 
lui , dépend , dans la plupart 
des pays capitaliste dévelop 
pés, la production agricole, 
qui est basée sur la culture 
intensive, notamment pour 
les céréales. 

A terme donc, les so
ciaux impérialiste pour 
raient disposer d'une arme 
économique , permettant de 
faire pression sur différents 
pays européens, comme le 
pratique l'autre superpuis 
sance avec ses fournitures de 
soja, pour la production 
d'aliments de bétail . 

Ainsi, se manifeste t rès 
concrè tement cet esprit 
mumehois de la bourgeoisie 
monopoliste de notre pays 

apparu â Helsinki 
et qui a sa source dans la 
recherche du profit maxi 
mum et l ' identi té de classe 
entre les classes dominantes 
d'ici et de la-bas 

Faculté de Nanterre 
Contre la répression 

SOYONS 
A L'OFFENSIVE 

Depuis la rentrée scolaire, 
on assiste à une répression 
tous aaimuths de la bour 
geolsie. Son objectif est clair : 
il s'agit de liquider toute ré 
sistance, de briser toute op
position organisée â la mise 
en place des réformes, A une 
politique délibérée de res 
menons et d'encadrements. 

D'une part, les coups de 
force répressifs se multiplient 
en particulier le non-réem
bauchage pour le 2e trimes 
tre de l'ensemble des moni
teurs ( 1 ) . Actuellement, 
soutenus par tous les é tu 
diants, ces derniers définis 
sont les modali tés d'action 
pour riposter à cette atta
que. 

D'autre part, et cela aussi 
est lie aux luttes récentes 
les fascistes essaient de s'im
planter à Nanterre. Pas 
question de les laisser s'ex 
pnmer 1 G A J ou G U D ou 
R E N R (é t ique t te qui dési 
gne l'ex «Comité pour la 
reprise des cours» de mai 
juin derniers), i l n'est pas 
question de les laisser appa 
raitre en tant que force 
pohuqua comme ils cher 
chent à le faire. On sait trop 
bien ici ce qu'ils ont fait de 
Dauphine ou d'Assas. 

Enfin. prochainement, 
trois é tudiants , dont un 
Marocain, vont ê t re défé

rés devant le conseil de 
discipline. Ils risquent de ne 
pouvoir se présenter à 
aucun examen pendant 5 
ans ou plus. Pourquoi ? 
Pour avoir soi disant «copié » 
A un examen Lacaze, le 
professeur dénoncia teur , 
membre du PS et Vigier, 
président du conseil de dis
cipline qui aime bien se 
présenter finement comme 
«pas si réactionnaire que 
ça» , en profitent pour faire 
de grands discours sur la 
fraude... «a l'origine de la 
dépréciat ion des d ip lômes 
universitaires». Us taisent 
ainsi que s'il y a parfois 
fraude, c'ast bien à cause du 
type m ê m e d'examen (com
pilation, bourrage de crâne , 
etc.) qu'on impose aux 
é tud ian ts 

Derrière cette histoire, 
se cache un nouveau coup 
de sonde de la bourgeoisie 
pour tester notre capaci té 
de lutte, pour voir si on est 
prêts a accepter sans bron 
cher les «nécessaires mesu 
res d'assainissemept» qu'elle 
entend imposer à l'universi
t é . 

Rappelions que le conseil 
de discipline ne s'est pas 
réuni depuis 68. date à la
quelle i l a siégé pour juger 
Cohn Bendit. 

Ils sont tombés sur un os : 

la mobilisation a é té immé 
diate : tracts, affiches, péti
tions appellent : 

1) a l'annulation de la 
sanction 

2) à la dissolution du 
conseil de discipbne 

3) A l'annulation d'un 
avertissement qui touche 
une employée administra
tive pour «retards et 
familiarité avec les étu
d ian t s» . 

Une assemblée générale 
est convoquée pour le jeudi ' 
13 et un appel a é té lancé 
pour interdire la tenue de 
l'instruction de l'affaire 
mardi prochain, 

les communistes marxistes-
léninistes de la tac de 

Nanterre. 
( l )Lee moniteurs ion! embau
cha* comme btbUoihequaires 
8 heures pw semaine, pour 
700 F par trimetlre. tans aucun 
statut. Malgré tout, CM pottei, 
acquis en 1968, représentent 
une aide minuit* mats réelle 
poui certaine étudiants. 

Depuis 1* grève de 1974 où 
les moniteurs avaient refusé de 
forcer Us piquets de grève pour 
ouvrir les bibliothèques, les 
conseils d'UER cherchent a les 
liquider. A noter que nombre de 
profs de «fauche* (PSU. PCF) 
se retrouvent dans cet comités 
ou Us sont investit d'un véritable 
roi* de pelions (embauche, 
licenciement). C'eel ainsi que 
récemment à Nanterre, ils ont 
refusé l'embauche d'une mili
tante de la l ' M L K manifeste
ment en raison de sa participa
tion à la grève de l'an dernier. 

AMIS LECTEURS AIDEZ-NOUS 
ACHETEZ TOUJOURS 
L'HUMANITÉ ROUGE 

DANS LE MEME KIOSQUE 

NOUVELLES REVELATIONS SUR 
L'ASSASSINAT DE MAHMOUD SALEH 
Suite de la p. / . 

Concernant les rappuits 
entre le dit Moswd et la 
D S T , le «créateur» de tel le 
dernière, le nomme Wibol 
raconte dans son livre "Ba
taille pour la DST» q u ' à la 
demande d'Israël, i l 4 lui-
même mis sur pied le Mov 
sad ! Quant au directeur ac
tuel de la D S T , c'est un 
policier de carrière qui a é té 
nomme par Puniatowski. 

Dans le dossier qu'il a 
remis au juge Galmiche en 
1973 ainsi qu'au directeur 
du cabinet de Pomatowtki. 
et qu'il se propose de rendre 
public, le professeur Mon u-il 
parle du rôle du coloni'l 
l.iberman, ancien attache 
militaire israélien en France 
et officier supérieur du Mov 
sad sous le nom de Lîvnat, 
dam l'assassinai de Mah
moud Hamchari. Ce Liber 
man avait une carte d'identi-
tc française (ce qui est theo 
nquement impossible pour 
un Israélien et qu'il n'a dont 
pu obtenir qu'avec de hau 
tes complici tés) . 

Un n o m m é O h mer, con
damne à 5 ans et demi de 
prison en Norvège pour 
avoir part icipé au meurtre 
d'un Marocain propalesti
nien : Bouchcri et retâché 
sur pression d'Israël, est de 
ceux qui ont assassiné Mah
moud Hamchari. La DST 
l'a r u «entre les mains».. . et 
l'a relâché. 

Comme de nombreux 
observateurs le disent, le 
terrorisme israélien a pour 
plaque tournante Paris ; les 
complicités qu'il y trouve en 
suni la cause ! 

Une puissante manifesta
tion a eu lieu à Sabastia, vil
lage natal de Mahmoud Sa
leh, en Palestine occupée , 
derrière les portraits du 
martyr et de Yasser Arafat. 
Les sionistes qui ont peur 
d'un Palestinien même mort 
ont refusé que Saleh soit 
en ter ré dans son village : il 
le sera au cimetière des 
martyrs au Liban , A la de
mande de ses parents et de 
l ' O L P 

L a GUPS prévoit le 23 
janvier A 16 heures salle B 
de la Mutual i té , à l'occasion 

du 12e anniversaire du dé 
clanchement de la lutte 

armée en Palestine, un mee
ting sur l'assassinat de Saleh 
et l'affaire Abou Daoud 
avec la participation de 
l 'OLP , un film et des chants 
palestiniens. 

Après la libération d'Abou Daoud 
Le vacarme des sionistes 

ne peut cacher leurs crimes 
Les commentaires se 

multiplient après la libéra 
tion d'Abou Daoud. C'est 
l'occasion pour les sionistes 
et ceux qui les soutiennent 
dans le monde de faire 
grand tapage : des U S A où 
Carter se déclare «grande
ment surpris et profondé
ment troublé» à l 'Allema
gne Fédérale , c'est un con
cert qui cadre mal avec le 
terrorisme sioniste, assassi 
nent en plein Paris comme 
dans les villages ou camps de 
réfugiés palestiniens, et qui 
voudrait faire passer pour 

terrorisme la lutte légitime 
du peupla palestinien 

L a cause sioniste est bien 
ternie pour en ê t re réduite 
A ces concerts de casseroles 
pour tenter de redorer son 
blason. 

L a vérité est que les sio
nistes n'ont plus que les as
sassinats, les opéra t ions de 
ce genre et l 'intoxication 
pour tenter de briser leur 
isolement grandissant I 

On ne peut qu'y trouver 
la certitude que le peuple 
palestinien vaincra I 
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La crise en Lorraine (6) 
LUTTER CLASSE CONTRE CLASSE 
ARRACHER LA CLASSE OUVRIERE 

AU REVISIONNISME 
Restructurer, moderniser 

la sidérurgie, tels sont donc 
bien les buts de la classe 
bourgeoise, et cela nécessaî 
rement au prix de multi
ples licenciements, d'une in 
tensiticatiun générale de 
l'exploitation, d'une dégra
dation des conditions de 
travail et d'existence. 

L'ampleur de la «restruc
turation* est A la mesure 
de la crise et la couleuvre 
à faire avaler aux travail
leurs est d'autant plus gros
se. Tous les partis bourgeois 
(de droite é gauche) sont 
«.mobilisés», selon le titre 
d'un quotidien régional, 
pour mieux la faire passer 
bien sûr I 

Les uns (ceux de la «ma
jori té») on appellent à l'.i.u-
nion sacrée au-delà des cli
vages pol i t iques». L a P C F 
quant a lui, se propose de 
«ne pas laisser le champs 
libre aux trusts allemands 
qui agissent dans le cadre 

d 'Eurofer . . .» 
Les disputes vont bon 

train dans les municipali tés 
(les gaullistes préféreront 
voter pour le PS p lu tô t que 
d ' ê t r e sur des listes J J S S ) . 
conseil régional ( J JSS con
tre le R P R ) et autres orga 
nismes où s'agitent les zélus. 

Les uns espèrent renou
veler la reconversion t réus
sie» du bassin houiller (a-
prês la crise de 60) avec 
l'aide dos (subvent ions» de 
l'État ou sa prise de partici
pation (comme le PS et les 
gaullistes!. 

Le P C F avance sa solu
tion miracle de nationalisa
tion dans le cadre de laquel 
le il saurait mettre en oeu
vre l 'expérience du maftre 
social-impérialiste russe 
qui s'y connaî t dans l'art 
«d'élever la production du 
travail par la réduc t ion du 
nombres d 'employés» (voir 
le fameuse expérience Ché 
kino, actuellement généra
lisée en Russie et la cadence 

record atteinte, selon l'a
gence Tass, dans les aciéries 
de l ' U R S S qui est d'ailleurs 
le promier producteur mon 
dial d'acier avec 141 mil
lions do tonnes en 1975 : 
industrie d'armement obli-

Les uns et les autres sont 
naturellment très i p réoccu 
pés par les conséquences 
pour las travailleurs... autre 
ment dit par les réactions 
que ces derniers pourraient 
avoir, et la démagogie cuulu 
à flot. 

L a «gauche» et surtout le 
P C F , s'agite beaucoup pour 
dé tourner le mécontente
ment a son profit. A voir le 
plan «d 'ac t ion» en cours, on 
peut saisir sans peine les 
intentions : Qu'on en juge : 

- manifestation le 8 jan
vier 1977 (samedi! ô Thion 
ville (A l'appel de tous les 
syndicats) 

— réunion le m ê m e jour 
A Montigny les Metz des 
maires de Moselle là l'initia

tive du PCF) et «marche» 
prévue des maires du bassin 
sidérurgique de Moselle et 
de Meurthe-et-Moselle poui 
aller voir Barre à Paris. 

- réunion le 10 de la 
Commission executive de 
la Fédérat ion régionale des 
mineurs de fer de Lorraine 
C G T 

- te 11 à Uckangt, 
assemblée des militants C G T 
de la sidérurgie 

- le 13 «réception» de 
l'intersyndicale par le préfet 
de Lorraine 

- le 14, réunion à Metz 
des militants C G T chimie et 
construction, A Nancy pour 
ceux des banques, assuran 
ces et sécurité sociale 

- le 17. réunion A Spi
nal des militants C G T tex
tiles, etc. 

lout cela débouchera , 
selon les pontes C G T e l 
C F D T , sur une «journée ré 
gionale interprofessionnelle 
d'action et de manifesta
tions» lors de la première 
quinzaine de février I 

A en voir la prépara t ion . 

A Grenoble 
CONVERGENCE DE LUTTES 

CONTRE LES LICENCIEMENTS 
L a S A C E P ( t r a i t e m e n t d ' i n f o r m a t i q u e ) . l ' I m -

primfcric G é n é r a l e , la M S C I q u a r t i e r » l e s A l p i n s » ) , 
l ' O i s e a u b leu ( C e n t r e d ' h é b e r g e m e n t pour f emmes 
e n d é t r e s s e ) : 4 sec teurs o ù les t r ava i l l eu r s ont é t é 
v i c t i m e s de l i c enc i emen t s , d ' abus de pouvo i r des 
pa t rons e t de manoeuvres d é m o b i l i s a t r i c e s des 
cadres C G T . Mais aussi 4 sec teurs o ù ces t rava i l 
l eu r s ne se d é c o u r a g e n t pas s 'unissent pour fa i re 
f r o n l a l a bourgeoisie de tou t p o i l ( à c e l l e de 
d ro i t e c u m m e à ce l le de g a u c h e ) . 

Samedi fi janvier, au Cen
tre Social Chorier Berriat 
(comme il avait é té indiqué 
sur l 'HR du 29 décembre et 
du 6 janvier), ils se sont 
tous réunis pour une fête. 
I l y avait l a une soixantaine 
de personnes et, en plus 
d'un buffet bien garni et 
soigné, une grande banderol-
le avec comme inscription : 
«Lu t tons contre les licencie
ments» ; et contre les murs 
des panneaux évoquant avec 
précision la lutte que me 
nent les travailleurs de l ' Im
primerie Générale depuis Le 
11 décembre . 

Au d é b u t da la soirée, 
une intervention des licen
ciés de chaque secteur, sur 
leur combat (débrayages, 
tracts, assemblées générales) 
et leurs objectifs. 

Leurs objectifs mainte
nant, après les licenciements: 

1) la constitution d'un 
comi t é de soutien à l 'inté
rieur des entreprises 

2) des permanences te 
nues régulièrement où tous 
les travailleurs de Grenoble 
victimes et des licencie 
ments et da la collaboration 
de classe des appareils du 
Programma commun ( P C 
C G T ) pourront venir dis
cuter avec lours camarades 
des autres entreprises, s'or
ganiser et forger l 'uni té des 
travailleurs. 

Une prochaine réunion a 
été fixée pour le vendredi 
14 janvier, A 18 h 30, A 

la Bourse du Travail • 1er 
étage- salle 5. 

L e s i lence de l a presse 

Les licenciements, le chô
mage s'intensifient â Gre
noble, fief de la bourgeoisie 
«de gauche». L a presse mo-

W a « W " < , 

Au cours de ta fêle du H janvier. 

nopohsée par le «Dauphiné 
Libéré», n'est guère bavar 
de pour informer la popula
tion. 

Par contre, quand i l s'agit 
de célébrer la gloire des 
notables régionaux, là on en 
a des tartines. Or nous ap
prenons chaque jour qu'il y 
a ici luttes, là licenciements 
et souvent les deux à la fois. 

C h e z L O U : f ab r ique 
de bonne te r i e 

Rue Général Ferrie, 
(1000 ouvrières) i l y a eu S 
jours de grève, d é b u t dé

cambre, pour réclamer leur 
prime de fin d ' année de 
700 F que le patron vou
lait leur supprimer. Résul
tat : elles obtiennent 400 F , 
mais i l leur supprime les 5 
jours de grève da leur salai
re. De plus, L O U ayant 
déjà é té 4 fois en liquida
tion judiciaire, les ouvriè
res travaillent au rendement 
avec de très bas salaires, un 
encadrement étroi t et ré
pressif. O n peut, sans ex
trapoler, envisager à bref 
déla i d'autres luttes et me
naces de licenciements. 

Correspondant H R . 

on peut s'attendre A un en
cadrement par t icul ièrement 
soigné sur tous les plans : 
service d'ordre et contenu, 
c'est-à-dire tout pour te 
Programme commun I 

Déjà au mois d'octobre 
à M'itz, et le 8 janvier à 
Thionville, les travailleurs 
ont pu s'en rendre compte ! 
Ainsi le 8, après quelques 
bousculades, le P C F a t en t é 
de couvrir les mots d'ordre 
des marxistes-léninistes de 
l ' H R à l'aide d'un camion 
sono. 

Selon leurs propres pa
roles, les mots d'ordre du 
genre «Programme commue, 
programme bourgeois» et 
«Ni plan Barre, ni Program
me commun, dictature du 
prolétariat» leur sont tota
lement insupportables. 

N O S T A C H É S 

C'est justement do cela 
que nous devons convain 
cre les travailleurs ; que le 
Programme commun (tout 
comme le plan Barre) est un 
programme bourgeois qui 
ne vise, lui aussi, qu ' A leur 
faire payer les frais da la 
crise, A freiner et briser leur 
lutte st A préserver et sauvei 
le capitalisme, tout en en 
renforçant l'aspect monopo
liste et bureaucratique à l ' i
mage de l ' U R S S , de la Po lo 
rjne et autres "soi-disant 
pays socialistes de la zone 
d'influence du social-impé
rialisme. 

Seule la révolution prolé
tarienne en abattant le capi
talisme mettra fin aux crises, 
au chômage , à la misère. 

E t pour y parvenir, i l 
taut en promier lieu que 
la classe ouvrière s'arrache 
A l'influence révionnhte , se 
débarrasse des illusions ôlec 
toralistes. E t il faut pour ce
la qu'elle renforce et édifie 
son parti prolétarien, le Par
ti communiste marxiste-léni
niste. 

Les marxistes-léninistes 
doivent être au cceur des 
luttes, travailler A ce qu'el 
les se mènent sur des bases 
de classe, contribuent A l 'u
ni té de ta classe . français, 
immigrés, jeunes et moins 
jeunes, hommes et femmes, 
et permettre le développe
ment do la démocra t i e le 
plus large, la démocra t i e 
pro lé tar ienne . 

Ils doivent soutenir les 
revendications et les formes 
de lutte dans ce sens, unifi
antes pour la classe, non dé
faitistes. 

Ils doivent avoir confian
ce dans la grande masso dos 
travailleurs, ne jamais se 

couper d'elle, savoir tracer 
des perspectives révolution
naires A leur combat et ne 
faire aucun compromis avec 
le révisionnisme. 

Rendre confiance A la 
classe ouvrière, l'arracher au 
révisionnsime, la préparer et 
l'organiser pour la Révolu
tion prolétar ienne : telles 
sont nos tâches. L a crise 
actuelle, en Lorraine en 
particulier, constitue pour 
les accomplir des conditions 
par t icul ièrement favorables 

Bronze 
industriel 
(Bobigny) 

La lutte 
continue 
la solidarité 
se renforce 

L e conflit se poursuit 
au Bronze Industriel où les 
discussions avec la direc
tion sont rompues et où les 
travailleurs font preuve 
d'une toujoun grande dé
termination. 

Après le retrait vendredi 
dernier des intérimaires, cet
te semaine ne se p résen te 
pas mieux pour la direction 
: les travailleurs l'ont com
mencée lundi, à l'appel de la 
C F D T , par une manifesta
tion décidée et grossie par 
les délégations d'entreprises 
voisines : équ ipemen t , Ben-
dix , P T T , Sauvegarde, etc. 

Partie de la Maison du 
peuple, elle s'est rendue à 
l'usine où l'on a pu voir les 
hommes de la milice se 
précipiter à leur poste et 
mettre des lances d'incendie 
en batterie ! ( A noter que 
ces individus sont en «civil* 
et que certains d'entre eux 
ont t en t é r écemment de se 
mêler aux ouvriers pour 
mieux les espionner). 

Pendant que les travail
leurs lançaient des mots 
d'ordre, plusieurs motions 
protestant contre la présen
ce d'une telle milice furent 
remises à un membre de la 
direction ; celle-ci en avait 
déjà reçu de nombreuses ! 

C'est que la solidarité 
se manifeste toujours plus 
amplement : les collectes 
se sont développées dans les 
entreprises (après celles au 
marché de Bobigny le week-
end dernier : 930 F 
et 360 F ) . 

L a section C F D T a pu 
Sortir une affiche popula
risant la lutte et appelant à 
la solidarité (cette section, 
comme on le voit, est active 
et souvent à l'Initiative : 
l'article mensonger paru 
dans I ' Huma la semaine 
dernière n'a pourtant pas 
été rectifié, malgré la 
lettre de protesiation en
voyée à ce journal le 6. 

L a direct'on qui a encore 
refusé toutes les revendica
tions, a tenté mercredi une 
manœuvre de division : elle 
a d'un côté diffusé A tous 
un tract justifiant son refus 
et de l'autre, aux seuls ou
vriers de la fonderie (le sec-
reur clé !) un tract, en fran
çais et en arabe, où d i e 
se montre disposée à leur 
accorder quelques avanta
ges... à condition qu'ils re
prennent bien sûr ! 

Les travailleurs ne tom
beront pas dans un piège 
laussi grossier I 

Ils coniinuent la lutte. 



L ' H U M A N I T É R O U G E vendred i 14 j anv ie r 1 9 7 7 

la France des luttes 

Quand la presse révisionniste 

demande d'avoir plus de publicité 
Depu i s que lques temps d é j à , les d i r igean ts r é v i s i o n n i s t e s d u P C I , ont l a n c é 

u n j o u r n a l s p é c i a l p o u r les en t repr i ses , i l s ' appel le « A c t i o n » . C o m m e tous 
les j o u r n a u x bourgeois , i l est f i n a n c é e n par t ie par l a p u b l i c i t é cap i t a l i s t e , 
c ' e s t - à - d i r e que t o u l e n p r é t e n d a n t c o m b a t t r e le pa t rona t , c 'es t c e l u i - c i q u i 
l . s subven t ionne ! D a n s le n u m é r o de d é c e m b r e d ' « A c t i o n » , les r é v i s i o n n i s t e s 
r é c l a m e n t encore p lus de p u b l i c i t é ! 

journal : 
Toute* les démarche* 

effectuée?» par Vl \gvncc 
Ccnii.iUf'Uc PuNioiie pour 
itnk'ru/ de fa rtibliciio 
i l . u î s / - Action - N« snnl 
hiMinéc* à un rCAlkliysté-

• J e t u i k n d c . 

t i i i i c * cornacec-.. C si 1,1 
• " .1 . I l . | | | 

• i \ i patronat cnvei on 
ii'imVil qnj défend le*< ira-
v.iilk-Nrs c i contrlhu au 
ilcvoloVivitK'iii de i leurs 
lutte*. 

\ s c v Voire aiqr. nous 
continitculns i\ Xlenoncer 
ce ftcaiid.ilc. c r à exiger, 
pour que \i«m.' « Action -
vive, qu'il ait droit, nu 
même line que J autres 
périodique*, a la publicité 
de» u'andes fiimes. 

Des syndicalistes nous écrivent 

A propos de la «chasse aux 
sorcières)) dans la CFDT 

L e c o n s e i l s y n d i c a l d u B e t o r ( s y n d i c a t par i s ien C F D T des b u r e a u x 
d ' é t u d e s ) r eg roupan t les r e p r é s e n t a n t s de 2 4 sec t ions s y n d i c a l e s d ' en t r ep r i se , 
e t r é u n i le 18 d é c e m b r e dernier a a d o p t é à l ' u n a n i m i t é une m o t i o n c o n d a m 
nant les r é c e n t e s mesures pr ises par l a d i r e c t i o n c o n f é d é r a l e à r e n c o n t r e de 
m i l i t a n t s , s ec t ions e t o rgan i sa t ions don t l ' U D G i r o n d e e t l ' U L 8 /9e de Pa r i s . 

V o i c i que lques e x t r a i t s de l a le t t re e t de l a m o t i o n que n o u s on t e n v o 
y é e s des s y n d i q u é s d u B E T O R . 

Il s'agit pour un fort litants ou secteurs C F D T 
qui mènent la lutte de clas
se résolument sans répan
dre d'illusions sur les élec
tions de 1978 ( . . . ) 

courant réformiste dominé 
par le PS de prendre avec la 
C F D T la même voie que le 
P C F avec la C G T ; briser les 
luttes, contrôler et museler 
la classe ouvrière pour impo
ser puis maintenir l 'Union 
de U Gauche au pouvoir. 

Sous couvert de «démocra
tie syndicale», le but de ce 
courant est la prise en main 
bureaucratique des structu
re» et pour cela l'étouffe
ment de certaines divergen
ces et ta liquidation des mi-

L'Etat capitaliste... et la 
corruption des hauts-fonctionnaires 

L a bourgeoisie capitaliste, 
c'est a dire les patrons, pour 
protéger ses biens et assurer 
l'exploitation du peuple, a 
mis au point un appareil 
d'oppression destin* enca
drer les travailleurs : l'Etat 
capitaliste. 

Lorsque les conflits sont 
durs, lorsque la lutte de 
masse remet en cause son 
pouvoir, la bourgeoisie utili 
se l 'armée contre les travail 
leurs (armée, police, gendar
mes, C R S ) pour se protéger. 
Les exemples de répression 
des grèves, des manifesta 
bons, d'expulsions ne man
quent pas 1 

Mais en temps «normal» , 
c'est à travers l'administra 
lion de l'État que le bour
geoisie' fait appliquer sa 
politique Et afin d'avoir un 
corps de hauts fonctionnai 
res serviles et enucrement 
a sa dévot ion, elle sélection
ne ses serviteurs au moyen 
d'un sysiéme de ventables 
• pots de vin» légaux. Elle 
s'appuie sur la corruption 
des hauts fonctionnaires. 

Qu'on en juge 1 

Prenons l'exemple du mi 
mstére de l'Agriculture : 

Dans un dépar tement , 
chaque fois que la Direction 
dépar tementa le de l'agricul 
tu i f ( D D A - Génie rural) 
effectue un (travail» (re
membrement, assainisse 
ment, barrages, chemins ru 
raux, etc.) dans une com
mune, celle c i lui doit des 
«honoraires» qui s'élèvent à 
2, 3 ou 4 X du montant 

total des travaux, et qui 
sont payés en définitive par 
les impôts , ou directement 
par les paysans dans le cas 
du remembrement. 

Ces sommes récoltées 
vont dans une caisse com
mune ; le - fonds c o m m u n » . 
Pour une D D A omployant 
150 personnes, cette caisse 
peut s'élever jusqu 'à ISO 
millions d ' A F par an. pour 
un seul dépar tement ' 

C'est avec ce fonds que 
sont payées les pnmes de 
fin d 'année . Pour une D D A 
de l 'Est , voici approximati 
vement la réparu t ion de ces 
primos : 

Ainsi , plus la D D A fait 
de remembrement, plus gros 
sont les barrages, etc., plus 
la prime est rondelette pour 
les hauts fonctionnaires. 

Ce système est généralisé 
dans toute l'administration : 
les hauts fonctionnaires des 
impôts sont au pourcentage 
sur les redressements, ceux 
des douanes sur les prises, 
ceux de l 'équipement au km 
de goudron... etc. 

I l en est 
de même de la justice, des 
hôpi taux: . , et avec le même 
type de reparution I 

Les chiffres sont révol 
tants : dans ce même dé par 

VoUâ bien où se trouve 
la source de la servilité des 
hauts fonctionnaires. Voilà 
comment la bourgeoisie mo
nopoliste entretient à coups 
de millions un Etat entière 
ment à son service. 

De cette corruption léga 
le, les révisionnistes et les 
réformistes n'en parlent pas. 
C'est la preuve qu'ils comp 
tent bien l'utiliser pour le 
compte de leur propre clan 
bourgeois. Elle montre 
qu'aucun changement de 
personnes n'est susceptible 
d'infléchir la politique de 
cet Etat en t iè rement inféo
dé aux capitalistes. 

Cet Etat est à dé t ru i re : 
voilà le sens profond de la 

P R I M E / A N N E E t - U N C M U N S A L A I R E / MOIS P R I M E / A N N E E 

Directeur dépar tementa l 
8 000 

à N F 
12 000 

50 000 
à N F 

60 000 

Ingénieur 
3 0 0 0 

à N F 
6 000 

20 000 
â N F 

36 000 

Secrétaire 
1 700 

à NF 
2 300 

1 000 
NF 

environ 

... Et pour les contrac 
tuels et les auxiliaires, qui 
représentent la moitié du 
personnel (tous les chefs 
sont fonctionnaires evidem 
ment !) les primes sont une 

a u m ô n e : 150 à 300 F pour 
un dessinateur ou une secré 
taire 1 

tement, le directeur des 
impôts touche 12 millions 
en plus de son salaire, le 
trésorier payeur général 20 
millions d ' A F . 

Et lorsqu'on cherche du 
c ô t é de l'administration cen 
traie, les chiffres deviennent 
astronomiques... 

lutte de la classe ouvrière et 
de ses alliés, y compris la 
masse des petits fonction
naires, contractuels et em
ployai dans l'administration, 
payes à «coups de trique» 
et dont nombre d'entre eux 
n'ont même plus la sécurité 
de l'emploi ! 

Le terme de «chasse aux 
sorcières» est donc dange
reux car il laisse entendre 
que la confédéra t ion a déci
dé subitement d'éliminer 
quelques militants «qui ont 
fait des conneries». 

C'est 
ressenti comme cela par 
de numbreux militants et 
quelques permanents de la 
C F D T . 

Or il s'agit d'une o-
pé rat ion de grande envergu
re qui aura, si nous ne réa
gissons pas immédia tement , 
des conséquences graves 
pour la classe ouvrière et la 
lutte de classe. 

E n ce qui concerne les 
luttes, de plus en plus, la 
confédéra t ion n'apporte au
cun soutien, voire condam
ne des sections qui mènen t 
des luttes dures en utili 
u n i des moyens illégaux ou 
cherchent des formules nou 
VMM d'action : condamna
tion de la coordination des 
luttes, des comités de sou
tien etc. 

Nous ne devons pas nous 
contenter de r épondre aux 

attaques coup pour coup 
Nous devons riposter et lan
cer le débat de fond sur 
la démocra t i e et la lutte 
classe contre classe, en dé
nonçant l'objectif final de la 
confédérat ion. 

Des syndiqués du B E T O R . 

E x t r a i t de l a m o t i o n 

«... E n conséquence nous 
demandons : 
1) L'annulation de la déci

sion suspendant l 'UD-Gi-
ronde, 
2) Une large information 
précise et contradictoire 
dans Syndicalisme-Hebdo et 
dans la presse syndicale sur 
ces problèmes . 

Nous mandatons pour en 
déba t t r e nos représentants 
à la Fédéra t ion des services 
et à l ' U D Paris. 

Ceci allant dans le sens 
d'une pratique syndicale 
démocra t ique que nous a-
vons toujours défendue 
comme par exemple lorsque 
nous avons condamné les 
auteurs irresponsables de-
l'affiche fabriquée dans les 
locaux de l ' U L 8/9e tout en 
nous étant opposés à la ré
ponse brutale ar-porice pur 
la commission executive de 
I-UD..75. 

Adop tée à l 'unanimité d u 
Conseil 

Foyer de l'enfance 
de Brétigny (Essonne) 

Licenciement de 106 
travailleurs sociaux 

E n septembre dernier, les* 
travailleurs du Foyer de 
l'enfance s'opposaient vic
torieusement au licencie
ment de 3 éduca teurs par 
une grève d'une dizaine de 
jours. 

A l ' époque, nombre de 
grévistes étaient plein d'il
lusions sur le soutien du 
PCF local (la municipal i té 
est de «gauche») . Celui-ci, 
intervenu auprès du Pré 
tet. cherchait a récupérer la 
lutte ice Q U I ne l 'empêchait 
pas de coller sur les affiches 
dos grévistes) et s'attribuait 
la victoire. 

Aujourd'hui, le Préfet 
revient à la charge et de

mande d'abord, a la veille 
de Noël , 22 licenciements. 
Le 3 janvier, quand le per
sonnel 0 0 6 personnes) se 
présente , c'est pour appren 
dre qu'il est licencié I 

E t les grévistes qui, hier 
avaient fait confiance au 
P C F , se retrouvent alors 
désorganisés, divisés, démo
bilisés, ce que souhaitaient 
sans doute les révisionnistes 
(pas de conflit dur à l'ap
proche des municipales [] 

Le personnel pourra faire 
échec aux licenciements s 'il 
ose lutter, s'unit pour cela 
et reprend confiance en 
lui-même (et non dans les 
bulletins de vote du P C F ) . 

file:///gvncc
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informations générales 

Toulouse 
L'OPHLM rénove le 

Les locataires refusent 
d'en faire les frais 

Modes te e i l é de m a i s o n s j u m e l é e s avec j a r d i n e t s le R é e é b é d o u a é t é cons
trui t en 1 9 3 6 pour loger des r é f u g i é s espagnols. I l est h a b i t é par u n e popu la 
t ion o u v r i è r e don t p lus de l a m o i t i é est ma in t enan t a l a re t ra i te . S i t u é e à l a 
sor t ie de T o u l o u s e en dehors de l a « v i l l e » i l a é t é la issé a l ' abandon par 
l ' O P H L M q u i l a g è r e depu i s 1949 e t est d e v e n u p r o p r i é t a i r e d u t e r ra in ( 4 3 h a ) 
en 1 9 7 3 . 

D e p u i s p lus de 2 0 ans l ' O P H L M n ' a pas d é b l o q u e un sou p o u r l ' en t r e t i en . 
C e sont les loca ta i res e u x - m ê m e s q u i on t d û faire à l eu r s f ra is l e s r é p a r a 

t i ons n é c e s s a i r e s , r c l a p i s s c r les p i è c e s , ins ta l ler l ' eau chaude et le chauffage 
e t c . 

E t ma in t enan t l ' O P H L M veut les e x p u l s e r p o u r fa i re une o p é r a t i o n de 

« r é n o v a t i o n » . 

C'est que depuis l'ex
tension de la zone indus 
trielle de Toulouse et U 
présence toute proche de 
magasins a grande surface 
le terrain a pris de 1a va 
leur Comme tout bon pro 
moteur capitaliste, l 'OPH 
L M veut rentabiliser en 
construisant une cité aux 
loyers plus élevés 

Cette recherche du pro
fit est flagrante Les nou 
velles maisons qui ont déjà 
é té construites ne sont 
pas plus solides que les 
anciennes Par contre l'of
fice fait des économies de 
bouts de chandelle» au dé
triment même de la sécu
rité des habitants. L a s-
caliers sont trop étroits 
pour les personnes agees, 
rien n'est prévu pour les 
invalides, les trottoirs 
neufs s'effondrent. C'est 
du clinquant au moindre 
frais chaque appartement 
a son petit carré de rno 
queue ... mais poui aller 
au jardin i l faut passer par 
U salle a manger avec 
la brouette 

L ' O P H L M I O M U L 
L E M A S Q U E 

Cet office public soi d i 
sant «au service du progrés 
social pour tous, notam
ment pour les populations 
les plus défavorisées» ex
pulse bel et bien les lo 
cataires en employant lou 
tes les méthodes des pro 
moteui\ < apitalistss 

E n février 76. il a fait 
planer sur la cité un «pro
jet de rénovation* sans 
jamais an informer claue 
ment les locataires. I l s'a
gissait de détruire les mai 
sons pour en construire 
d'autres très vite. L e 31 
août , une lettre avertissait 

un certain nombre de l o 
cataires que les travaux 
allaient commencer et leur 
conseillait de profiter du 
premier week end de sep
tembre pour déménager . 

L e 6 septembre, les bul-

L E S L O C A T A I R E S 
S ' O R G A N I S E N T 

E n juillet a é té créée 
une association pour la dé
fense des locaUaesaff i l iêe 
à U C N L . Elle fait par 

I 

i 1 > l i r i » n • . \ • u 

l-o construstion des maisons perturbe la vie de la cité el 
met en danger la sécurité de\ habitants souvent âgés qui 
pour sortir de chez eux sont obliges de passer par ce che
min boueux, glissant et encombre de inoieriaux. 

Dernièrement uru- femme s'est blessée en tombant dans 
une ornière 

dozers sont devant les por
tes, les maisons sont rasées 
Trente mille familles sont 
expulsées alors qu ' i l leur 
sera rnpossible de payer 
les loyers des maisons neu 
ves construites pendant 
l 'été qui se montent de 
500 F à 700 F . L ' O P H L M 
prévient donc les familles 
au dernier moment, exerce 
des menaces et des pres
sions pour qu'elles panent 
d'elles-méme a i envoyant 
à chacune des demandes 
de mutation à signer. I l ne 
recule devant aucune ma
noeuvre pour intimider ot 
diviser les habitants. 

tie de l 'Union des Comités 
de quartier qui regroupe 
20 associations toulousai
nes do défense des inté 
rets des usagers 

Dans un premier temps, 
les habitants qui se réunis
sent en assemblées généra
les ont essayé de rompre 
l'isolement 3000 affiches 
collées dans toute la ville 
ont été un premier succès 
en dénonçan t publique
ment l ' O P H L M et en fai 
sant connaî t re à tous la 
lutte contre les expulsions 
auxquelles i l veut procé
der. 

Une intervention à é té 

faite au colloque sur l a 
«quali té de larie» organisé 
les 15 et 16 d é c e m b r e par 
la municipal i té da Toulou
se avec lecture de la plate 
forme de l 'Union des Co
mités de quartier et dé
nonciation des expulsions 
en cours au Réeébédou . 
Elle a pe r tu rbé la « b o n n e 
tenue» du colloque et la 
presse locale l'a répercuté . 

I L F A U T F A I K L 
C E D E R L ' O P H L M 

L'asaociatwn a Tait des 
démarches auprès des élus 
pour ne négliger aucun 
moyen. Cela a m o n t r é par 
la négative à tous les habi 
tants que la victoire de 
leurs revendications passe 
par la lutte. L'attitude des 
élus, de droito comme de 
«gauche», faite d'inertie 
ou d'un semblant de vaine 
agitation, a renforcé la dé
termination et l 'uni té des 
habitants. E n m ê m e temps 
l'association multiplie le 
porte à porte, renforce les 
liens des gens entre eux, 
informe les habitants au 
jour le jour, explique la né
cessité de ne pas signer 
les demandes de mutations, 
s'efforce de regrouper tous 
les locataires dans la lutte 

Bien qu ' i l s'obstine en
core â ne pas vouloir re
connaî t re l'association de 
défense l 'OPHLM sera bien 
obligé tôt ou tard de céder 
face à cette lutte dont 
la popular i té est grande 

Les locataires impuvc 
ront leurs revendications, 
notamment : 
• pas une seule expulsion 
• libre choix pour les habi
tants de rester dans leur 
maison en exigeant des 
réparat ions ou d'accepter 
une maison neuve à condi
tion d'une augmentation 
progressive de loyer. 

Les habitants a la ro 
traite disaient : «Las vieux 
ils nous traitent comme du 
bétail; tant qu'on travail
lait en ville on rapportait, 
maintenant on peut cievet • 

Mais dans la lutte, tous 
les locataires s'unissent, 
vieux et plus jeunes, pour 
refuser de taire les frais de 
la rénovation capitaliste 
entreprise par l'OPHLM 1 

Soutenons et populan 
sons l a l u t t e d u R é c é b é d o u ! 

La campagne de soutien 
à l'Humanité Rouge 

Brétigny 

Les communistes marxistes 
léninistes à l'offensive 

Les militants de L 'Huma 
nité rouge ont organisé di
manche dernier dans le ca
dre de la campagne de 
soutien une souscription de 
masse sur le marché de la 
ville. 

Un panneau expliquait, 
avec caricatures et dessins a 
l'appui, la nécessité de sou
tenir L 'Humani té rouge. I l y 
avait une table de presse 
avec des calendriers, des 
brochures et les classiques 
du marxisme-léninisme. 

E n même temps, nous 
avons appelé par des inter
ventions à la sono les travail
leurs à lutter aussi bien con 
tre le plan Barre que contre 
le Programme commun, so
lutions bourgeoises à la crise 
que dénonce notre journal. 

Nous avons rendu plu
sieurs hommages à Mahmoud 
Saleh, combattant palesti
nien assassiné par les sionis 
tes. 

Entre ces prises de parole 
étaient diffusés des chants 
de lutte palestiniens. Cette 
initiative nous a permis de 
recueillir une souscription, 
certes encore modeste, mais 
< 'est un que nous avons 
fianchi dans l 'élargissement 
du soutien au journal. Et 
nous allons nous efforcer de 
continuer dans ce sens afin 
de mieux faire connaî t re le 
seul quotidien authentique 
du prolétar ia t révolution
naire de France, le seul â 
diffuser les idées des corn-
mu nistes marxistes-léninis
tes. 

PAS UN S E U L 
UCENÇIEhEH 

Communiqué 
de l'administration 

Le 2e tirage des calendriers 77 est épuisé : i l ne 
faut donc plus passer de commande. 

Nous demandons : 
1) aux camarades qui ont joint le paiement à leur 

commande de calendriers et qui n'ont pas reçu ceux-
ci , ou seulement une partie, de nous indiquer s'ils 
désirent que cet argent soit versé en souscription, 
serve d'avoir pour d'autres règlements, ou leur soit 
re tourné . 

2) aux camarades disposant uncore de calendriers 
qu'ils ne peuvent plus diffuser, de renvoyer ceux ci 
à l'administration du quotidien. Ceci dans le but de 
pouvoir effectuer les commandes qui n'ont pu ê t re 
satisfaites. 

Par la même occasion, nous signalons à tous nos 
lecteurs que des cartes postales sont encore disponi
bles. Passez vos commandes. 2 F la carte postale. 

L'administration d 'HR. 
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culturel 

La parole aux 
enfants du peuple (1) 

O u i . les enfants ont leur place dans ta Révolu
tion prolétarienne. L'école capitaliste veut faire 
oublier aux enfants de travailleurs quels sont leurs 
intérêts véritables. L'Ile essaie de leur donner honte 
de leurs parents et de leur origine de classe. Tout 
est fait pour empêcher les enfants de s'exprimer sur 
leurs conditions de vie, de logement, sur le travail 
et les luttes de leurs parents. 

Les enfants de travailleurs refusent ce monde 
de conte de fée dans lequel la bourgeoisie veut les 
cantonner avant de les jeter au chômage. 

Ernest et Luc Duan, âgés de 14 et 17 ans, 
prennent part à un combat à l'arme blanche au 
parc d'Issy. Tombés sous les balles versaillaises 
pour protéger le drapeau de ta barricade ils seront 
relayés par leur père qui empoigne leurs armes pour 
la défense de la Commune. Voilà le conflit des 
générations relégué au rayon des vieilleries. 

A partir d'aujourd'hui, nous commençons la 
publication de poèmes écrits dans un CES par des 
élèves en classe de cinquième. 

En guise d'introduction 
Chers camarades. 

J 'a i lu avec intérêt la 
nouvelle de O. Pagelle dans 
notre quotidien et cela me 
rappelle les petites «nouvel
les» et poésies écrites par 
mes élèves de 6e et de 5e, 
presque tous d'origine popu
laire. 

Pourquoi n'y a-t-il pas, 
de temps en temps une ru
brique ainsi présentée «La 
parole aux enfants du peu
ple»? 

Les textes que je vous en
voie me paraissant illustrer 
les qualités des enfants du 
peuple . profond sens de la 
justice, chaleur, solidarité, 
courage. Bien sûr. ils ne sont 
pas uparfaits», souvent ils 
manquent de l'espoir que 
les plus grands acquièrent 
dans la lutte et I ' - *a-
nisation. 

Mais on peut rêver aux mil
le talents qui s 'épanouiront 
dans le peuple lorsque "éco
le capitaliste aura é té abat
tue et que ne seront plus 
niées, écrasées ta personnali
té et les qual i tés des enfants 
du peuple, comme mainte
nant, et de plus en plus, a-
vec la Réforme Haby qui 
veut arracher ceux-ci à leur 
milieu «socio-culturel dé
favorisé». 

Ce n'est pas spontané
ment, en effet, que les en
fants du peuple expriment 
leurs sentiments de classe 
car la bourgeoisie prend soin 
de ne jamais leur parler 
d 'eux-mêmes sauf pour les 
mépriser. 

Ainsi , au début de l'an
née , ces mêmes élèves dé
crivent l'ouvrier comme un 
ivrogne, un ê t re sale, laid, 
grossier et m ê m e bègue. 

Dam toutes les grandes luttes, les enfants de travailleurs 
sont aux côtés de leurs parents. 

Lorsque \a leur fis remar
quer que leurs parents é-
talent aussi des ouvriers, 
il y eut un grand silence. 

T e x t e é c r i t par u n e é l è v e d e u x mo i s avant l a l i b é r a t i o n to ta le d u V i e t n a m . 

LEVEZ-VOUS 
Après avoir parlé de la lutte de 

libération des peuples d'Indochi
ne dont la victoire (au moment oit 
le texte est écrit/ est proche, te 
poème aborde la situation miséra
ble des travailleurs exploités par le 
capitalisme et les appelé au 
combat. 

Vous vivez misérablement, 
pans un travail permanent. 
Vous êtes abaissés, 
tous devez vous relever avec fierté. 

Vous êtes fatigués, abuses, 
Car vous travaillez 
Dans les affreuses condiuons 
Oue vous imposent les patrons. 

Vous êtes courageux ! 
Vous êtes nombreux ! 
Vous êtes affamés, 
Vous travaillez pour les patrons sans 

aucune raison 

Vous les faites vivre, 

Ils vous font souffrir. 
Vous leur faites tous les mauvais 

travaux 
Oui pour eux seraient trop brutaux 1 

Vos bras sont brisés, 
Vos lèvres sont serrées, 
Vos mains enchainees. 
Détachez les liens de votre servitude 
/Wan t que cela ne devienne une habitude ! 
l ie leur faites plus leur pain 
Tomme vous le faisiez chaque matin. 
Ne travaillez plus durement 
Avant d'avoir obtenu un printemps. 
Vos enfants sont malheureux 
Délivrez vous pour eux ! 
L a justice n'est plus qu'injustice ! 
Vous n'avez plus le droit d'obtenir vos 

légaux droits ! 

Ils vivent dans le luxe, 
Vous vivez dans la misère. 
Est ce juste 9 Est-ce légal ? 

Luttez ! Combattez ! Pour devenir ce 
que vous devriez ê t re ! 

5e redoublante, fille d'agent technico-
commercial, passe en 4e. 

ils ne voyaient pas leurs pa
rents ainsi, mais c 'étai t 
l'image que la bourgeoisie 
leur avait inculquée d'eux 
mêmes depuis le d é b u t 

Plusieurs des élèves dont 
j 'envoie les textes ont é té 
jugés u inaptes» à poursuivre 
leurs é tudes au C E S , l'un 
d'eux, l'auteur du «plâtrier» 
trop «mauvais» pour le C E S 
et trop «bon» pour le C E T 
(en passant, cela nous mon
tre tout le mépris de la 
bourgeoisie pour le tr a-
vail manuel et technique), 
en somme bon «à r ien». 

Tous ces textes ont é t é 
écri ts en classe. 

Une camarade. 

La diffusion des films 
du tiers monde 
s'organise en France 

Les impérialistes et les 
«"•nistes disposent de tous 
1rs moyens possibles pour 
leur intoxication. De plus en 
plus les pays du tiers monde 
développent leur propre 
production cinématographi
que au service de leurs luttes. 
E n France des circuits de 
distribution de Films du tiers' 
monde se mettent en place. 
Ces centres de distribution 
se sont signalés déjà par 
plusieurs initiatives. 

L e c o m p t o i r d u f i l m 
a f r i c a i n 

Le Comptoir du film 
africain a distr ibué «Muna 
Moto» de Jean-Pierre Oi-
kongue Pipa. Le but que se 
fixe le C F A est de recenser 
et faire connaî t re les films 
africains. I l est déjà en 
relation avec vingt cinéastes 
africains. Le promoteur de 
cette initiative n'entend pas 
exercer le monopole de ces 
films. I l espère ê t re rapide
ment relayé par les Africains 
eux-mêmes. 

L a S o c i é t é de d i f f u s i o n 
i n t e r n a t i o n a l e des f i l m s 

d u t iers m o n d e 

E n août 76, Al i Ghalcm 
{réalisateur algérien de 
«Mektoub» et de «L ' au t r e 
France») a fondé la Société 
de diffusion internationale 
des films du tiers monde. 
Il entend promouvoir non 
seulement les films des trois 
continents mais aussi des 
films d'auteurs progressistes. 

A l i Ghalem dispose d'un 
réseau de correspondants 
dans trente pays. L a D I F T M 
se veut un instrument de 
liaison entre le tiers monde 
et l'Europe pour une meil
leure circulation réc iproque 
des films. 

3 salles parisiennes tra
vaillent en liaison avec lui : 
le Saint-Scverin, le Cinoche 
Saint-Germain et l 'un des 
trois studios Haussmann. 
Mais ce qu'il entend faire, 
outre la distribution com
merciale, c'est de favoriser 
les locations'dans le secteur 

culturel, où il dispose d'un 
réseau d'une centaine de 
centres à Paris et en provin
ce. 

L a N e w i n - p r o d u c t i o n 

C'est elle qui distribue le 
film «France Mère patr ie» 
de Guy Barbcro. Elle est 
animée par le cinéaste tuni
sien Ridha l ïchi , auteur de 
«Soleil des hyènes» avec le 
concours des critiques ara
bes et français : Tahar 
Cheriaa, Mohand l ien Sala-
ma, Claude Michel Cluny, 
KIK'MU IN Khayat i . 

Leur but : faire connaî t re 
ces films du tiers monde 
dont on parle mais qu'on 
ne voit presque jamais. 
L ' A F C A E (Association fran
çaise des c inémas d'art et 
d'essai) leur a confié la 
programmation du i<|ean 
Renoir» à Paris. Newin est 
un centre de diffusion mais 
aussi de financement des 
films du tiers monde. A 
Lyon un accord a é té conclu 
avec le / amilia. Le responsa
ble de ce cinéma, le Tuni
sien filouri Helhiba et son 
équipe terans du tiers mon
de l'ont orienté en direction 
des travailleurs immigrés à 
qui ils proposent des films 
du tiers monde. Le tiers 
monde, force motrice de 
l 'histoire, doit prendre la 
place qui lui revient au 
niveau culturel. Dehors les 
films impérialistes et sionis
tes, ! Place au cinéma du 
tiers monde ! 

Trois adresses qui peu
vent éventuel lement ê t r e 
utilisées pour une location 
de film pour une réunion 
publique ou un meeting. 

Comptoir du film afri
cain : 88 Boulevard Auguste 
Blanqui," 750 ï 3 Paris tel : 
707-18-78 

Diffusion internationale 
des films du tiers monde, 
Studio Marcadet, 34, rue 
Marcadet, Paris tel : 255-
43-29. 

Newin Productions : 154 
rue Robcrt-Vïlloing, 78500 
Sartrouville, tel : Mohand 
Ben Salama 17 45-08. 

ECOUTEZ LES RADIOS R É V O L U T I O N N A I R E S 

heures de Pans longueur d'ondes fréquences 

T I R A N A 16h00 16h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
17h00 17h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
19h00 19h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
21h00 2 th30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 
22h00-22h3Û 31 m 42 m 215 m 9677 kc 7143 kc 1395 ke 
23h30 24hO0 31 m 42 m 206 m 9677 kc 7143 kc 1456 kc 
6h00 6h30 31 m 42 m 9677 kc 7143 kc 

P E K I N 19h3020h30 45.7 m 42,5 m 6565 kc 7059 kc 
20h30 21h30 45,7 m 42.5 m 6565 kc 7059 kc 
21h30 22h30 45,7 m 42,5 m 6565 kc 7059 kc 
22h30-23h30 42,7 m 42,4 m 45.9 n i 7026 kc 7075 kc 6536 kc 
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l'Humanité Rouge 
La Chine après Mao Tsé-toung, impressions de voyage 

Le point sur la «bande des quatre» (1) 
Dans l'avion qui nous menait à Canton 

puis à Pékin, les camarades interprètes 
sans profiter de cet instant de repos, 
nous traduisaient le Renmin Ribao ; celui 
ci était rempli de témoignages ou déclara
tions d'ouvriers, paysans et soldats qui 
dénonçaient la bande des quatre ; ces arti
cles rédiges par des travailleurs eux 
mêmes venaient des quatre coins du pays: 
ils ref létaient , tous, ce que les gigantes
ques manifestations d'octobre avaient 
mont ré par ailleurs, le soulagement et 
l'enthousiasme des t rès larges masses de 
vant l 'élimination de la bande des quatre 
et la nomination de Houa Kouo-feng à 
la présidence du Parti. 

Comment interpréter un mouvement 
qui a d o n n é lieu aux plus impression
nantes manifestations de masse depuis la 
Grande Révolution culturolle sinon 
comme la preuve d'aspirations extrême
ment profondes des masses populai
res? 

De l'avis des camarades interprè
tes, le style même du Renmin Ribao con
trôlé quelque temps auparavant par les 
quatre avait changé : de s té réo typé , en
nuyeux et plein de slogans, i l é ta i t redeve
nu un organe central au style vivant et 
animé. 

A Hainan même nous avions pu cons
tater une mobilisation sérieuse : ce n 'étai t 
pas simplement dans l'île une dénoncia
tion des quatre sur la base des méfaits de 
leur orientation politique mais aussi sur 
la base de leur comportement. Ceux qui 
à Hainan. où elle était venue souvent, 
avaient connu Kiang Tsing n'avaient pas 
reconnu dans ses a * udes une dirigeante 
communiste : elle était là tors du tourna
ge du ((Détachement féminin rouge» et se 
comportait en grande dame ; elle venait 
souvent prendre du bon temps a Sanya. 

Lorsqu'elle se baignait, elle faisait 
mobiliser la flotte de guerre, car le mou
vement des bateaux à l 'entrée de la baie 
éloigne les requins ; puisqu'elle était l'é
pouse du président Mao. partout où elle 
allait, elle se présentait en porte-parole 
de Mao Tsé-toung de façon à impression
ner les gens et les faire taire ; un 'our, 
des pécheurs d'une île proche, demandè
rent à Kiang Tsing de venir les rencontrer, 
mais Kiang Tsing les envoya promener di 
sant qu'elle avait mieux à faire. 

Tout cela, ainsi que d'autres anecdotes 
c'était de simples travailleurs, qui avaient 
eu à cô toyer Kiang Tsing, qui le rappor
taient. De tels comportements bourgeois 
et indignes d'une dirigeante communiste 
avaient é té dénoncés à la télévision par les 
anciens paysans pauvres et moyens-pau
vres de la brigade de production modè
le de Tatchal . 

Qui peut mettre en doute l 'expérience 
de ces travailleurs ? 

Avant l 'élimination de la bande des 
quatre, déjà ils portaient une haine de 
classe à Kiang Tsing. 

Lorsque celle-ci. qui en voulait a Ta t 
chai de lier ardemment révolution et pro 
duc tic r accusa les membres du parti de 
Tatchaî «d'avoir appl iqué des directives 
révisionnistes» et d 'hê t re politiquement 
arriérés», Kouo Feng-lien, la secrétaire de 
la cellule du Parti de la brigade lui répon 
dit : 

«Nous gens de Tatchaî, nous avons 
toujours lutté contre le révisionnisme. 
Si Von fomiule avec bienveillance des 

critiques et des remarques a propos de 
nos insuffisances dans noire travail, nous 
sommes prêts à les écouter avec modestie, 
nous sommes déterminés .1 noirs corriger 
consciencieusement. Mais si l'on nous ac
cuse d'avoir appliqué des directives révi-
siomûstes, nous ne pourrons jamais l'ac
cepter !». 

E n somme les ouvriers, paysans et sol
dats chinois avaient déjà pu, par leur pra
tique avant l 'élimination de la bande des 
quatre, démasquer derrière les pré tendus 
«combat tan t s émèrites» de la Grande Ré
volution culturelle proietariennne des re
présentants typiques de la bourgeoisie 
dans le Parti. 

Nous mesurions la le fossé immense 
entre la réalité enthousiasmante et les in
sinuations malveillantes de la presse capi
taliste et révisionniste. Comme personne 
chez nous r.'a eu à faire à la bande des 
quatre , i l serait bon de faire lé point 
sur la lutte engagée par le président Mao 
en personne contre eux : une preuve im
portante de cette lutte ne doit pas ê t re 
oubliée : c'est le président Mao en per
sonne qui, après le décès du camarade 
Chou E n laï, premier ministre respecté 
et bien aimé , proposa en avril 1976 le 

camarade Houa Kouo-feng comme pre
mier ministre par intérim. L a bande des 
quatre rêvait de prendre le pouvoir à la 
mort de Mao Tsé- toung. leur position au 
sein du Parti leur avait permis jusque là 
tous les espoirs. 

Furieux de la nomination du camara
de Houa Kouo-feng comme premier 
ministre par intérim, ils se déchaînè
rent. C'est alors que, prévoyant leur 
complot, le président Mao proposa lui-
même de nommer le camarade Houa 
Kouo-feng comme premier vice-prési
dent du Comi té central du parti et pre
mier ministre et i l lui écrivit peu après de 
sa main :« C'est toi qui dirige Jes affaires, 
alors je suis tranquillen. 

C'est ainsi que le président Mao assura 
lui même la position du camarade Houa 
Kouo-feng. 

E n France, beaucoup de gens furent 
surpns : la presse avait spéculé sur la suc
cession de Chou E n lai et l'avenir surtout 
de Wang Hong wen et Tchangtchouen 
Kiao. 

Nous ignorions ici que le président 
Mao avait déjà cri t iqué et c o n d a m n é la 
bande des quatre. 

E n janvier 1974. alors que le président 

Mao et le Comi té central du Parti me
naient la campagne contre I . in Piao et 
Confucius, les quatre avaient déc lenché 
«une campagne contre les arrangements 
par derrière et le p i s ton» , cela amenait à 
courir plusieurs lièvres à la fois et affai
blissait la campagne centrale. 

Aussi le 15 février 1974, le prés ident 
Mao fit une annotation : «A présent , la 
métaphys ique fait rage : a l 'unilatérali té 
de L in Piao et Confucius on a ajouté la 
critique des arrangements par derr ière, ce
la risque d'affaiblir la critique de L i n Piao 
et Confucius». 

Mécontent de ces initiatives des qua
tre, le président Mao écrivit à Kiang Tsing 
le 20 mars 1974 : 

«Il est préférable de ne pas nous ren
contrer. Sur de nombreuses question, 
tu n'as pas agi comme je t'avais autre
fois, pendant plusieurs années , dit de le 
faire. 

«A quoi bon nous rencontrei souvent ? 
Les œuvres de Marx et de Lénine sont là, 
mes écrits aussi et tu ne les é tud ies pas. Je 
suis gravement malade et j ' a i 81 ans. T u 
n'as aucune pitié pour moi : tu as des pri
vilèges, mais quand je serai mort, que fe

ras-tu ? T u es de ceux qui ne discutent 
pas les questions importantes mais me 
soumettent tous les jours des questions 
insignifiantes. Je te conseille d'y réflé
ch i r» . 

Ce n 'é ta i t pas les seules préoccupa
tions du président Mao concernant l ' i 
déologie de Kiang Tsing. 11 avait remar
qué l'attitude out ranc iére et sectaire dé 
celle ci et i l devait lui dire devant le Bu
reau politique le 17 juillet 1974 : 

«Camarade Kiang Tsing, tu dois faire 
attention : on a des objections contre 
toi mais on ne tient pas à te les dire 
en face et tu ne. t'en rends pas comp
te. I l ne faut pas tenir ces deux usines 
qui s'appellent l'une usine sidérurgique 
et l'autre usine à é t ique t t es ni coller aux 
gens de graves é t iquet tes à tout propos. 
Ce n'est pas bon, pronds garde. To i aussi 
il t'est difficile de te corriger» et i l ajouta: 
-Prenez garde ! Ne formez pas une petite 
secte à q u a t r e » . 

E n disant à Kiang Tsing de ne pas tenir 
une usine sidérurgique, le président Mao 
se référait à son attitude consistant à 
condamner les camarades à tout pro
pos, â les matraquer durement comme 
avec une barre de fer... et elle avait 
beaucoup de barres de fer. 

E t i l devait encore dire, inquiet de h 
conduite de Kiang Tsing qui se montrait 
partout : «Elle ne me représente pas. elle 
ne représente qu'elle m ê m e » . 

Un peu plus tard, le 12 novembre 
1974, le président Mao écrivit cette 
orientation sur une lettre à Kiang Tsing : 

«U ne faut pas trop apparaî t re en 
public. N'écris pas trop d'annotations 
sur les textes. Ne te charge pas de nom
mer le cabinet et de jouer le patron en 
coulisse. T u t'es at t i rée beaucoup de ran
cunes. I l faut t'unir â la majorité. Ce 
conseil, je te le donne avec sincérité : i l 
est une qual i té de prix c'est de pouvoir 
se faire une juste idée de so i -même». 

E n novembre et décembre de la m ê m e 
année , au niveau des au tor i tés centrales, 
on s 'apprêtait à convoquer la 4e Asscm 
blée nationale populaire. L a bande des 
quatre avait envoyé en octobre, à l'insu 
du Bureau politique du Comi té central, 
Wang Hong Wen en province pour voir 
le président Mao et calomnier le premier 
ministre Chou En-lai et le faire remplacor. 

L e président Mao condamna ferme
ment Wang Hong Wen et U devait décla
rer en novembre. 

« Kiang Tsing a de l 'ambition. Ce qu'el
le veut, c'est que Wang Hong Wen soit 
président du Comi té permanent de l 'As
semblée populaire nationale et qu'elle-
même soit présidente du Par t i» . 

E t i l répéta le 23 d é c e m b r e 1974 : 
«Kiang Tsing a de l'ambition : en a-t-

elle ? Je croîs que ou i» , et le 24 décembre 
à l'intention des quatre i l redit : 

«Ne formez pas de secte, sinon , vous 
allez t o m b e r » . 

Le lendemain, le 26 décembre 1974, le 
président Mao donna une instruction sur 
la nécessité d 'é tudier la théorie de la dic
tature du prolétar ia t pour prévenir le 
révisionnisme. Mais eux, ont présenté 
l'empirisme comme danger principal ce 
qui changeait le contenu de la directive 
du président Mao. C'est ainsi que le 
1er mars 1975, peu. de temps après 
son accession au poste de directeur du 
Dépar tement politique général de l 'Ar
mée populaire de Libérat ion, Tchang-
Tchouen Kiao, pour commenter la direc
tive de Mao, déclara que l'empirisme 
éta i t le danger actuel principal et recom
manda de prendre la lutte contre l'em
pirisme comme axe. 

Kiang Tsing fit de m ê m e et les mass-
média, qu'ils cont rô la ient , développè
rent ce point de vue. 

C'est alors que le président Mao ri
posta à cette campagne des quatre. L e 
23 avril 1975, i l rédigea une observation 
de critique en marge d'un rapport indi
quant que c'est une erreur de cons idé 
rer l'empirisme comme le danger prin
cipal actuel. I l écrivit : 

«La formulation devrait ê t r e celle-
ci : lutter contre le révisionnisme, ce qui 
implique lutter contre l'empirisme et 
contre le dogmatisme. Car tout deux 
sont une révision du marxisme-léninis
me. I l ne faut pas mentionner l 'un en 
omettant l 'autre», «Ils ne sont pas nom
breux ceux qui, au sein de notre Parti, 
ont réel lement assimilé le marxisme-
léninisme. Certains p ré tenden t l'avoir 
assimilé, mais en fait ils ne le compren 
nent guère . Se croyant infaillibles, ils font 
la leçon aux gens à tout propos. C'est 
là une manifestation de leur ignorance du 
marxisme léninisme». 

(A suivre) 

Croquis saluant la grande victoire historique sur la bande des quatre : sur la place Tien 
An Men à Pékin. 
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